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Introduction

L’Union européenne a adopté tout récemment un nou-
veau règlement relatif à l’agence Frontex1, désormais 
appelée Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes et chargée du contrôle des frontières exté-
rieures de l’Union européenne. Cette analyse expose 
les grandes lignes de ce règlement et, de manière 
plus générale, du cadre dans lequel agit l’Agence. Elle 
expose ensuite en quoi ce cadre pose de sérieux pro-
blèmes, notamment en termes de respect des droits, 
d’approche de la migration irrégulière et de lien fait 
entre cette dernière et la criminalité.

1	 Pour plus d’information sur l’Agence Frontex, voir l’analyse 
du CIRÉ « Nouveau mandat de Frontex : face à la ‘crise mi-
gratoire’, une réponse toujours plus attentatoire aux droits 
humains », août 2016. Disponible en ligne : https://www.cire.
be/wp-content/uploads/2016/08/20160823-mandat-frontex.
pdf
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Par rapport à la législation antérieure, notons que 
l’Agence comprend désormais un contingent per-
manent doté d’une capacité allant jusqu’à 10 000 
membres. Notons aussi qu’un fort accent a été mis 
sur la planification. Les États membres et l’Agence 
doivent adopter des plans opérationnels pour la ges-
tion des frontières et pour le retour. En effet, chaque 
État membre doit adopter un plan d’urgence et un plan 
de développement capacitaire décrivant l’évolution à 
moyen et long terme des capacités nationales dans 
le domaine de la gestion des frontières et du retour. 
Souligons aussi la mise en place de points de contact 
nationaux et l’obligation faite aux États membres de 
fournir du personnel. 

Le règlement 2019/1896 précise que l’Agence a pour 
mission de contrôler le respect des droits fondamen-
taux. 

•	 Pour cela, il existe un officier de coordination , as-
sisté d’un observateur des droits fondamentaux. 

•	 Un officier aux droits fondamentaux et de contrô-
leurs aux droits fondamentaux seront aussi recru-
tés. 

•	 Une stratégie en matière de droits fondamentaux 
et la mise en place d’un mécanisme de traitement 
des plaintes sont également attendues. 

•	 Le nécessaire respect du principe de non refoule-
ment par le corps européen de garde-frontières 
et de garde-côtes sont rappelés. 

•	 Enfin, les personnes vulnérables – notamment 
les mineurs non accompagnés, les victimes de 
la traite des êtres humains, les personnes ayant 
besoin d’une protection internationale, les per-
sonnes en détresse en mer et d’autres personnes 
se trouvant dans une situation de vulnérabilité 
particulière – doivent, d’après le règlement, faire 
l’objet d’une attention particulière. 

Cadre légal

Règlement 2019/18962

Ce règlement, adopté le 13 novembre 2019, abroge 
les règlements 1052/20133 et 2016/16244. Il institue un 
corps européen de garde-frontières et de garde-côtes 
censé assurer la gestion européenne intégrée des fron-
tières extérieures et accroître l’efficacité de la politique 
de l’Union en matière de retour. Ce corps est constitué 
de l’Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes ainsi que des autorités nationales des 
États membres chargées de la gestion des frontières.

La gestion européenne intégrée des frontières com-
prend:

•	 le contrôle aux frontières, notamment la facilita-
tion du franchissement légal des frontières et, le 
cas échéant, les mesures liées à la prévention et 
à la détection de la criminalité transfrontalière, 

•	 la recherche et le sauvetage en mer et le retour 
des ressortissants de pays tiers,

•	 différents axes de coopération, 

•	 et le recours à la technologie de pointe y compris 
les systèmes d’information à grande échelle. 

Parmi ces systèmes d’information, on trouve le 
système Eurosur. Il reprend notamment, à l’échelle 
européenne et à celle de chaque État membre, des 
informations relatives aux mouvements secon-
daires non autorisés, aux opérations et aux inci-
dents survenus lors des opérations ainsi que des 
données géographiques et des rapports. 

On y trouve aussi le FADO (False and Authentic 
Documents Online), un système européen d’archi-
vage d’images de documents authentiques ou 
falsifiés.

Cette gestion implique notamment des missions de 
surveillance des flux migratoires, d’assistance tech-
nique et opérationnelle aux États membres en matière 
d’opérations conjointes ou rapides. Elle comprend 
aussi la constitution et le déploiement d’équipements 
et de personnel, ou l’élaboration et la gestion de sys-
tèmes d’information, ainis que l’élaboration et la ges-
tion d’Eurosur.

2	 Règlement 2019/1896 du 13 novembre 2019 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-côtes

3	 Règlement 1052/2013 du 22 octobre 2013 portant création 
du système européen de surveillance des frontières (Euro-
sur)

4	 Règlement 2016/1624 du 14 septembre 2016 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-côtes
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Règlement 656/20145

Ce règlement s’applique aux opérations de surveil-
lance des frontières qui sont menées par les États 
membres à leurs frontières extérieures maritimes 
dans le cadre de la coopération opérationnelle coor-
donnée par l’Agence. Il vise à assurer la sécurité des 
personnes interceptées ou secourues, celle des unités 
participantes ou celle de tiers. Il vise aussi au respect 
de respect du principe de non-refoulement, à l’iden-
tification des personnes interceptées et à l’évaluation 
de leur situation personnelle. Enfin, il vise à la prise en 
compte les besoins des mineurs et la mise à disposi-
tion de l’assistance nécessaire (interprètes, personnel 
médical ou juridique ou autre).

Lors d’une interception en eaux territoriales, le règle-
ment autorise à ordonner au navire de se dérouter 
afin de quitter la mer territoriale ou la zone conti-
guë ou de s’en éloigner. Cette autorisation vaut aussi 
pour escorter le navire ou demeurer à proximité de 
celui-ci jusqu’à ce qu’il soit confirmé qu’il suit la route 
demandée. Lors d’une interception en haute mer, le 
règlement autorise à avertir le navire et à lui ordonner 
de ne pas pénétrer dans la mer territoriale ou la zone 
contiguë. Si nécessaire, le réglement autorise aussi à 
demander au navire de se dérouter afin de s’en éloi-
gner et à conduire le navire ou ses passagers vers un 
pays tiers, ou à remettre le navire ou ses passagers 
aux autorités d’un pays tiers.

5	 Règlement 656/2014 du 15 mai 2014 établissant des règles 
pour la surveillance des frontières maritimes extérieures 
dans le cadre de la coopération opérationnelle coordonnée 
par l’Agence européenne pour la gestion de la coopéra-
tion opérationnelle aux frontières extérieures des États 
membres de l’Union européenne

Règlement 2016/3996

Ce règlement, communément appelé "code frontières 
Schengen", prévoit l’absence de contrôle aux frontières 
intérieures entre les États membres de l’Union et éta-
blit les règles applicables au contrôle aux frontières 
des personnes franchissant les frontières extérieures.

Il prévoit que les frontières extérieures ne peuvent 
être franchies qu’aux points de passage frontaliers 
et durant les heures d’ouverture fixées. 

Il définit les conditions d’entrée pour un séjour de 
moins de nonante jours: 

•	 disposer d’un document de voyage, d’un visa si 
requis et de moyens de subsistance suffisants, 

•	 justifier l’objet et les conditions du séjour, 

•	 ne pas être signalé aux fins de non-admission 
dans le SIS (Système d’information Schengen), 

•	 ne pas être considéré comme constituant une 
menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, 
la santé publique ou les relations internationales 
de l’un des États membres.

Il détermine en quoi consiste la vérification des docu-
ments et des conditions d’entrée et de sortie. 

Il traite de la surveillance des frontières dont l’objec-
tif principal est d’empêcher le franchissement non 
autorisé de la frontière, de lutter contre la criminalité 
transfrontalière et de prendre des mesures à l’encontre 
des personnes ayant franchi illégalement la frontière. Il 
détermine qu’une personne qui a franchi illégalement 
une frontière et qui n’a pas le droit de séjourner sur le 
territoire de l’État membre concerné est appréhendée, 
fait l’objet de procédures respectant la directive retour 
et se voit refuser l’entrée. 

6	 Règlement 2016/399 du 9 mars 2016 concernant un code de 
l’Union relatif au régime de franchissement des frontières 
par les personnes (code frontières Schengen)
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Critique 

Criminalité
Un texte de loi, et notamment les règlements dont il 
vient d’être question, expose et, par-là même, renforce 
une certaine vision du monde. Celle qui est expri-
mée par la réglementation relative à Frontex tend à 
établir un lien direct, voire une équivalence, entre la 
migration irrégulière et la criminalité. Le règlement 
relatif au corps de garde-frontières et de garde-côtes 
mentionne les deux phénomènes dans une même 
phrase au moins vingt fois. Même s’il s’agit de deux 
choses très distinctes, cette juxtaposition insistante 
ne peut que tendre à renforcer l’amalgame entre ces 
deux réalités. Cet amalgame est cependant surtout 
renforcé par le fait que le règlement porte un message 
selon lequel la lutte contre la criminalité implique le 
contrôle des migrations.

Or, attacher foi à une telle vision ne peut mener 
qu’à une spirale de contrôle renforcé et de crimina-
lité accrue. En effet, l’intensification du contrôle des 
migrations n’est pas un élément de la solution à la 
criminalité, mais plutôt une partie du problème. Pour 
Europol et Interpol, par exemple, le contrôle renforcé 
des frontières pousse les migrants dans les mains de 
groupes criminels qui ajoutent le trafic des migrants à 
leur « portefeuille » d’activités criminelles7. Un rapport 
conjoint des deux organisations8 indique notamment 
que 90% des entrées irrégulières dans l’Union euro-
péenne sont facilitées par des trafiquants, que le trafic 
des migrants est de plus en plus lié à d’autres formes 
de criminalité, que les migrants sont particulièrement 
vulnérables à l’exploitation sexuelle et économique 
et qu’il existe un risque sérieux que les réseaux de 
trafic de migrants soient utilisés par des terroristes. 
Or, la vision dont il est question ici pousse à voir cette 
criminalité aggravée comme le signe évident qu’il faut 
renforcer le contrôle des frontières.

7	 Voir EMSC, Europol, Rapport d’activité janvier 2017 – janvier 
2018, https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/
all-you-need-to-know-about-migrant-smuggling-in-eu et 
https://www.interpol.int/fr/Infractions/Trafic-de-migrants/
Problematique-posee-par-le-trafic-de-migrants

8	 https://www.europol.europa.eu/publications-documents/
europol-interpol-report-migrant-smuggling-networks

On notera à ce propos que le contrôle des mouve-
ments migratoires n’est pas qu’un élément de la poli-
tique migratoire. Il fait aussi partie de la politique de 
développement industriel et économique, et notam-
ment du développement de l’industrie européenne 
de la sécurité et de la défense. Ce choix politique ne 
pousse pas à utiliser la technologie là où elle peut être 
utile, mais à voir le recours à cette dernière comme 
un objectif en soi. Ceci semble confirmé par le fait 
que, dans le règlement relatif au corps de garde-fron-
tières et de garde-côtes, ce recours à la technologie 
est explicitement inclus dans la définition même de 
la gestion des frontières9.

Migration irrégulière
La politique exposée ici fait en outre partie d’une vision 
de la migration irrégulière qui (se) trompe quant à la 
nature de ce phénomène et quant à la politique dont 
il doit faire l’objet.

Il y a, pour commencer, erreur ou tromperie sur la 
nature de la migration irrégulière. Celle-ci n’est, en 
réalité, que le fait, pour une personne, de se rendre 
dans un pays ou d’y séjourner sans qu’une décision 
administrative ou une disposition légale ne recon-
naisse la légalité de ce fait. En elle-même, la migration 
irrégulière n’a aucune conséquence. Ses effets négatifs 
sont la situation d’exclusion et de vulnérabilité créée 
par le non-accès aux droits et par les mesures répres-
sives qui touchent les migrants irréguliers.

Il y a, ensuite, erreur ou tromperie sur la politique à 
mener. La vision qui sous-tend la politique exposée 
ici prétend qu’il est possible et souhaitable d’aborder 
la migration irrégulière en combinant trois éléments: 
la restriction des voies d’accès à un titre de séjour 
légal suffisamment stable, le contrôle des mouve-
ments migratoires et la politique de retour. Or, la 
migration irrégulière ne peut être approchée que 
par une approche globale fondée sur une meilleure 
compréhension et une meilleure prise en compte de 
ses facteurs, notamment institutionnels, politiques 
et juridiques. Cette approche devrait inclure la stabili-
sation du séjour des étrangers, la définition de réelles 
voies d’accès au séjour légal, accessible également aux 
personnes se trouvant déjà sur le territoire, et une 
politique de régularisation suffisamment généreuse. 

9	 Cette question est notamment abordée dans le rapport 
annuel du CIRÉ de 2106, p.14: https://www.cire.be/wp-
content/uploads/2017/06/rapport-annuel-cire-asbl-2016.pdf
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Violation des droits humains
Il semble indéniable qu’une attention est portée, dans 
les textes à tout le moins, aux droits fondamentaux 
des migrants.

Toutefois, la politique décrite ici s’inscrit dans une 
logique générale qui ne peut mener qu’à une violation 
grave, massive et systématique des droits humains et à 
de nombreux décès... Puisque cette logique consiste à 
limiter les voies d’accès au séjour légal, à vider le droit 
d’asile de sa substance et à renforcer la politique de 
contrôle et de retour. 

En raison même de l’intensification des contrôles, 
les migrants sont de plus en plus dépendants de ré-
seaux criminels. Pour franchir les frontières, ils doivent 
traverser des déserts, des fleuves et des mers ou se 
cacher dans des endroits risqués, ce qui, trop souvent, 
entraîne leur mort. De 2014 à 2018, l’Organisation 
internationale pour les migrations a recensé au moins 
mille morts par an rien que dans la Méditerranée10. Ces 
migrants sont aussi victimes de nombreux méfaits 
tels qu’extorsion, mauvais traitements, exploitation, 
séquestration et autres. 

Les violations de droits ne sont cependant pas que 
le fait des réseaux de trafiquants. On est en droit de 
s’interroger si ce n’est pas la politique mise en place 
qui est à la base de ces violations. C’est elle qui crée 
la dépendance à ces réseaux, qui exclut et réprime 
les étrangers et renforce une vision discriminante qui 
ne peut qu’influencer, dans des mesures variables, 
le comportement des agents chargés de l’appliquer 
sur le terrain. 

10	 https://www.iom.int/news/iom-warns-about-
1000-deaths-mediterranean

Conclusion

En adoptant ce nouveau règlement relatif au corps de 
garde-frontières et de garde-côtes et en examinant la 
proposition de refonte de la directive retour, l’Union 
européenne renforce une image négative de la migra-
tion, en particulier de l’immigration irrégulière. Tout en 
étant peu efficace, cette approche crée de l’insécurité 
et surtout, nuit aux droits humains. 

Il est urgent que l’Union européenne se dote d’une 
approche plus globale de l’immigration irrégulière. Il 
faut qu’elle prenne en compte le fait que ce phéno-
mène est en grande partie le résultat de politiques et 
de législations publiques. Enfin, il faut qu’elle ouvre 
de réelles voies d’accès au séjour et à la protection et 
stabilise le droit de séjour. 
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Avec le soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste réunis-
sant 28 organisations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide aux 
demandeurs d’asile, des organisations syndicales, des services d’éduca-
tion permanente et des organisations internationales. L’objectif pour-
suivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées 
à la problématique des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers. 

CIRÉ asbl
rue du Vivier, 80-82 | B-1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | f +32 2 629 77 33

  | www.CIRÉ.be

Coordination et initiatives pour réfugiés et étrangers

IBAN : BE91 7865 8774 1976  - BIC : GKCCBEBB

Votre
soutien compte Faites

undon!

Les organisations membres

•	 Aide aux personnes déplacées (APD)

•	 Amnesty international

•	 Association pour le droit des étrangers (ADDE)

•	 BePax

•	 Cap migrants

•	 Caritas international

•	 Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)

•	 Centre social protestant

•	 Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL)

•	 Convivium

•	 Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)

•	 CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde

•	 CSC Nationale

•	 Équipes populaires

•	 FGTB Bruxelles

•	 Interrégionale wallonne FGTB

•	 Jesuit refugee service – Belgium (JRS)

•	 Médecins du Monde

•	 Mentor-escale

•	 Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)

•	 Mouvement ouvrier chrétien (MOC)

•	 L’Olivier 1996

•	 Le monde des possibles

•	 Présence et action culturelles (PAC)

•	 Point d’appui

•	 Service social de Solidarité socialiste (SESO)

•	 Service social juif (SSJ)

•	 Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB)

http://www.cire.be

